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COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 20 SEPTEMBRE 2022

L'an deux mille vingt-deux et le vingt septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la
ville de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal,
située parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire.

Présents : Nicolas  BARTHE,  Laurent  LOPEZ,  Aurélie  PASTOR-BARNEOUD,  Eric  GARAVINI,
Christine MALET, Thierry SEGARRA, Stéphanie GOMEZ, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Serge
CIVIL,  Béatrice  BAILLEUL,  Patrice  PASTOU,  Sandra  FERRER,  Audrey  CALVET,  Vanessa  BLAY,
Sandrine RABASSE, Rudy KLEIN, Martial MIR, Elodie GARCIA, Marc VALETTE, Catherine BRET,
Ludovic MONNE, Bernard PAGES, Michel PLAZA
Absents excusés ayant donné procuration : Khalid NESSAR procuration à Sandrine RABASSE
Absents :  Jean-Charles  FESQUET,  Franck  DE  LA  LLAVE,  Laurent  ROSELLO,  Véronique
FERNANDEZ

Le Maire débute la séance en procédant à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il
désigne Patrice PASTOU comme secrétaire de séance. 

Le compte-rendu du conseil municipal du 11 juillet 2022 ne soulevant aucune question, ce dernier est
approuvé à l’unanimité.

Le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les décisions qu’il a prises et énumérées ci-
dessous. 
Les décisions ne font l'objet d'aucune observation.

Décision n° 2022/43 :  Contrat de surveillance avec la société sécurité roussillon – surveillance et
protection année 2022- rondes de surveillance parc pour 2 556,00 € TTC

Décision n° 2022/44 : contrat de location du box de stationnement n°5 parking co – route de thuir
avec Mme sabrina FICHEL et Tanguy MARTINS pour un loyer de 103,43 €

Décision n° 2022/45 : Renouvellement contrat de location de l'appartement n°4 situé 15 rue Gisclard
à Monsieur Patrice CAUFAPE du 01/09/2022 au 31/08/2023 pour un loyer de 345,91 €

Décision n°  2022/46 : Modernisation du restaurant  scolaire  et  création  d’un  self  –  Demande de
subvention auprès de l’Etat au titre de la D.S.I.L  – Année 2022 pour un montant prévisionnel de 112
232 € HT

Décision n°  2022/47 : Modernisation du restaurant  scolaire  et  création  d’un  self  –  Demande de
subvention auprès du conseil régional Occitanie Pyrénées Méditerranée 2022 au titre du programme
“restauration collective” 2022 pour un montant de 115 047 € HT

Décision n° 2022/48 : Antenne Sociale - Avenant n°2 à la convention de mise à disposition de locaux
situés Espace Abelanet au profit du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales

Décision n°  2022/49 :  Marché Public  –  Fourniture  et  installation  d’écrans  numériques  interactifs
(ENI),  d’ordinateurs  portables,  de  vidéoprojecteurs,  d’écrans  de  projection  manuels,  de  tablettes
tactiles avec valise de stockage et de recharge, de ressources numériques pour les écoles et les
services de la Ville de Toulouges :
Lot 1 attribué à RS GROUPE pour un montant de 76 442 € HT (37 ordinateurs)
Lot 2 attribué à OLYS SAS GROUPE LDLC pour un montant de 5 882 € HT
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Décision n° 2022/50 :  Marché Public – Fourniture de repas en liaison froide pour la crèche Multi
accueil  La  Claire  Fontaine  de  Toulouges  –  Attribution  du  marché  à  la  SAS  Guy  BARBOTEU
Restauration :
- prix du repas Bébés 2,50 € HT
- prix du repas Moyens 3,10 € HT
- prix du repas Grands 3,30 € HT

Décision n° 2022/51 : Convention de mise à disposition à titre gracieux de certains locaux du CRIEE
situé dans le parc de Clairfont d'une superficie de 735 m² entre la Commune de Toulouges, la TRAM
66 et l'Association Charles Flahault du 01/09/2022 au 31/08/2023

Décision  n°  2022/52  :  Convention  de  mise  à  disposition  de  MEDILAB 66,  du  Centre  Régional
d'Information et d'Initiation à l'Environnement - Avenant n°6 du 01/09/2022 au 30/09/2022

ORDRE DU JOUR

Information : Point rentrée scolaire

Stéphanie GOMEZ informe les élus que la rentrée s'est bien passée avec l'ouverture d'une classe à
l'école élémentaire et la fermeture d'une classe à l'école maternelle tout en conservant les 11 ATSEM.
Soit 18 classes en l'élémentaire et 8 classes en maternelle.

Equipements :

Pour la maternelle, des investissements importants ont été engagés : l'acquisition d'un nouveau jeu
de cour, d'un montant de 21 000 € qui sera installé aux prochaines vacances de Toussaint, ainsi que
l'acquisition d'équipements informatiques nécessaires aux apprentissages pour un montant de 25 000
€,  qui ne rentre pas dans le Plan de relance de l’Etat.

François TIXADOR précise que, à la suite du programme de rénovation informatique effectué sur
l’ensemble  des  services  de  la  commune  et  subventionné  par  l’Etat  au  titre  de  la  DSIL,  les
équipements de l’école maternelle ont pu bénéficier d’une subvention. 

Concernant l’école élémentaire, c’est 80 000 € d'équipements, grâce à la subvention de l'Etat pour le
Plan  de  relance  du  numérique.  Tous les  TBI  seront  changés  et  du  matériel  plus  moderne  sera
réinstallé durant les prochaines vacances scolaires (Ecrans Numériques Intéractifs).

Catherine BRET demande quelle sera la destination des TBI actuellement en place. 
Stéphanie GOMEZ répond que certains sont en fin de vie ;  pour les autres, un compromis a été
trouvé avec l'école privée, en rapport avec la subvention que la commune devait lui allouer. Les TBI
font partie de la dotation globale compensatoire.
Elle précise qu'il a été proposé aux instituteurs de l'école maternelle d'en récupérer un ou deux, mais
ne connaissant pas le matériel ils ont préféré refuser la proposition.

Activités éducatives   :

En terme d'activités éducatives, comme chaque année est reconduit le Fruit à la récré ; les produits
locaux sont privilégiés avec la participation des agriculteurs toulougiens. 

Les interventions sportives auront toujours lieu pour les scolaires et le périscolaire.

Les projets de lecture seront également financés, ainsi que les spectacles à la médiathèque et au
théâtre.

En ce qui concerne l'emprunt des livres à la médiathèque, on a un peu diminué la fréquentation du fait
du nombre de classes. Il y a à peu près 35 classes entre les écoles publiques et l'école privée.
Aurélie PASTOR-BARNEOUD complète et précise qu'effectivement le nombre de fréquentations 
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ayant augmenté, cela impliquait une rotation très rapide au détriment de la qualité.
Il a alors été demandé aux instituteurs de travailler autour d'un thème, permettant ainsi de préparer
les livres à l'avance et de proposer aux enfants le thème choisi. 
Cette nouvelle organisation implique que les enfants se déplaceront moins souvent, mais resteront
plus longtemps pour un travail de meilleure qualité.

Des  jardinets  pédagogiques  (1  par  classe)  ont  été  installés  au  printemps  à  la  maternelle,  à  la
demande des enseignants.

Restauration :

Concernant la restauration scolaire, Stéphanie GOMEZ fait savoir que le point fort pour juillet 2023,
c'est la mise en place d'un self. Les animateurs auront tout le temps durant l'été, de se familiariser
pendant le temps d'accueil de loisir avec cette nouvelle organisation et seront prêts pour la rentrée.
Le self  améliorera tout simplement le bien être des enfants au sein de la cantine, car aujourd'hui
manger tous ensemble, lentement, c'est compliqué.

Protocole scolaire : 

Le protocole sanitaire est  pour l'instant  inexistant  car tout  va bien.  Si  nous devions passer à un
protocole plus strict les animateurs ont suffisamment d'expérience maintenant pour s'organiser.

Informations diverses :

Egalement, un autre point fort pour cette année, c'est la mise en place du portail famille au sein du
service  Petite  Enfance  Education  Jeunesse.  C'est  un  énorme  progrès  pour  nos  familles  de  la
naissance jusqu'à l'adolescence.
Les parents d'élèves sont ravis de cette nouvelle organisation qui simplifie grandement les démarches
administratives.

Cette année encore, le Maire a souhaité écrire à chaque enfant de sa commune, pour lui souhaiter
une bonne rentrée et lui parler en tant que petit citoyen en devenir.

Le conseil  municipal  des enfants  est  toujours très actif  et  Stéphanie  GOMEZ informe que le  12
octobre, aura lieu la fresque du climat qui est un gros projet du début d'année scolaire, proposé par
Laurette Naranjo.

Stéphanie GOMEZ explique qu'une inauguration aura lieu en hommage à Samuel Paty, ce dossier
doit faire l'objet d'une délibération un peu plus loin dans ce conseil.

Enfin, dernier point évoqué, c'est la mise en place d'une commission enseignants afin de préparer les
budgets des années suivantes. Il est intéressant et important de travailler en collaboration pour une
meilleure cohérence.

I / FINANCES

1 - Budget Commune – décision modificative n° 2

Laurent  LOPEZ  informe  les  élus  que  dans  le  cadre  de  l'exécution  du  Budget  Principal  de  la
Commune, il convient de procéder à des opérations de ventilation de recettes et de dépenses en
section d'Investissement et de prévoir un mouvement de crédits en section de fonctionnement.

Il explique qu'en ce qui concerne le Fonctionnement, plusieurs recettes non prévues au budget ont
été constatées, notamment la prestation de service de l'ex OMJC et certaines dotations de l'Etat et
dotations de Perpignan Méditerranée Métropole.

Ces recettes, ont permis de réajuster certaines dépenses de fonctionnement telles que :
    l'EDF,
 la téléphonie,
 le carburant,
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 l'occupation du gymnase du collège,
 les travaux en régie d'entretien des espaces verts de l'avenue Saisset, 
 le versement de subventions sur le budget du CCAS et du restaurant scolaire, suite à la 

revalorisation des salaires et à l'augmentation des fluides.

Quant à la section d'Investissement, elle fait apparaître des notifications d'organismes pour lesquels
un dossier de subvention avait été déposé :

 la modernisation du restaurant scolaire et la création d'un self (Préfecture de Région)
 le plan de relance du numérique dans les écoles élémentaires (Académie)
 la participation d'entretien des espaces verts pour les bureaux du parc (Perpignan 

Méditerranée Métropole)
 un complément de recettes du F.C.T.V.A.
 une subvention de l'ARS dans le cadre de la mise en place et l'organisation du vaccinodrome.

Il  explique  que  ces  recettes  non  inscrites  au  Budget  Primitif,  ont  permis  de  réajuster  certaines
dépenses d'investissement telles que :

 les travaux d'espaces verts des bureaux du Parc
 la modernisation du restaurant scolaire et création d'un self
 l'installation de jeux à l'école maternelle 
 un complément pour le marché du numérique

Les opérations développées par Laurent LOPEZ sont présentées sur le tableau ci-dessous :

Désignation Dépenses Recettes

Diminution
de crédits

Augmentatio
n de crédits

Diminution
de crédits

Augmentation
de crédits

FONCTIONNEMENT

D-60612-020 : Energie - Electricité 0.00 € 30 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-60622-020 : Carburants 0.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-6132-412 : Locations immobilières 0.00 € 5 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-61521-823 : Terrains 0.00 € 25 000.00 € 0,00 € 0.00 €

D-6262-020 : Frais de télécommunications 0.00 € 7 276.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 0.00 € 72 276.00 € 0.00 € 0.00 €

D-64111-020 : Rémunération principale 0.00 € 25 000.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 012 : Charges de personnel et frais 
assimilés

0.00 € 25 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-657362-020 : CCAS 0.00 € 55 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-65737-251 : Autres établissements publics locaux 0.00 € 20 000.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante 0.00 € 75 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-678-020 : Autres charges exceptionnelles 0.00 € 10 000.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 67 : Charges exceptionnelles 0.00 € 10.000.00 € 0.00 € 0.00 €

R-70878-020 : par d'autres redevables 0.00 € 0.00 € 0.00 € 37 000.00 €

R-70878-412 : par d'autres redevables 0.00 € 0.00 € 0.00 € 900.00 €

TOTAL R 70 : Produits des services, du domaine et 
ventes diverses

0.00 € 0.00 € 0.00 € 37 900.00 €



R 73223-020 : Fonds de péréquation ressources 
communales et intercommunales

0.00 € 0.00 € 0.00 € 4 523.00 €

TOTAL R 73 : Impôts et taxes 0.00 € 0.00 € 0.00 € 4 523.00 €

R-74121-020 : Dotation de solidarité rurale 0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 476.00 €

R-74127-020 : Dotation nationale de péréquation 0.00 € 0.00 € 0.00 € 7 048.00 €

R-7478-421 : Autres organismes 0.00 € 0.00 € 0.00 € 61 805.00 €

R-7478-422 : Autres organismes 0.00 € 0.00 € 0.00 € 63 524.00 €

TOTAL R 74 : Dotations, subventions et 
participations

0.00 € 0.00 € 0.00 € 139 853.00 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 0.00 € 182 276.00 € 0.00 € 182 276.00 €

INVESTISSEMENT

R-10222-01:F.C.T.V.A. 0.00 € 0.00 € 0.00 € 24 071.35 €

TOTAL R 10 : Dotations, fonds divers et réserves 0.00 € 0.00 € 0.00 € 24 071.35 €

R-1321-231-251 : Restaurant municipal 0.00 € 0.00 € 0.00 € 30 930.00 €

R-1323-252-020 : Sécurisation et renouvellement 
informatique

0.00 € 0.00 € 0.00 € 44 399.81 €

R-13251-105-823 : Créations espaces verts 0.00 € 0.00 € 0.00 € 30 000.00 €

R-1328-101-020 : Acquisition mobil. et Immob. 0.00 € 0.00 € 0.00 € 24 152.37 €

R-1328-245-020 : Résidence Intergénérationnelle 0.00 € 0.00 € 58 239.00 € 0.00 €

R-1328-248-64 : Programme bâtiment petite enfnace 
(maternelle, crèche, ram)

0.00 € 0.00 € 0.00 € 58 239.00 €

TOTAL R 13 : Subventions d'investissement 0.00 € 0.00 € 58 239.00 € 187 721.18 €

D-2128-105-823 : Création espaces verts 0.00 € 50 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-2135-103-020 : Grosses réparations bâtiments 0.00 € 13 553.53 € 0.00 € 0.00 €

D-2183-252-20 : Sécurisation et renouvellement 
informatique

0.00 € 45 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-2188-231-251 : Restaurant municipal 0.00 € 15 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D-2188-248-64 : Programme bâtiment petite enfance 
(maternelle, crèche, ram)

0.00 € 30 000.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 0.00 € 153 553.53 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL INVESTISSEMENT 0.00 € 153 553.53 € 58 239.00 € 211 792.53 €

TOTAL GENERAL 335 829.53 € 335 829.53 €

Vote pour, à l'unanimité.

2 - Budget Annexe Restaurant Scolaire – décision modificative n° 1

Laurent LOPEZ explique que dans le cadre de l'exécution du Budget annexe du Restaurant Scolaire,
il  convient de procéder à des opérations de ventilation de recettes et de dépenses en section de
fonctionnement.

Il explique que la commune verse un complément de subvention de 20 000,00 € afin de faire face à
l'augmentation du coût de l'énergie et à la revalorisation du point d'indice des salaires.

Les opérations développées par Laurent LOPEZ sont présentées sur le tableau ci-dessous :
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Désignation Dépenses Recettes

Diminution de
crédits

Augmentation
de crédits

Diminution
de crédits

Augmentation
de crédits

FONCTIONNEMENT
D-60612-251 : Energie - Electricité 0.00 € 3000.00 € 0.00 € 0.00 €
TOTAL D 011 : Charges à caractère général 0.00 € 3 000.00€ 0.00 € 0.00 €
D-6215-251 : Personnel affecté par la collectivité de 
rattachement

0.00 € 17 000.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 012 : Charge de personnel et frais 
assimilés 

0.00 € 17 000.00 € 0.00 € 0.00 €

R-74741-251 : Communes membres du GFP 0.00 € 0.00 € 0.00 € 20 000.00 €
TOTAL R 74 : Dotations, subventions et 
participations

0.00 € 0.00 € 0.00 € 20 000.00 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 0.00 € 20 000.00 € 0.00 € 20 000.00 €

TOTAL GENERAL 20 000.00 € 20 000.00 €

Vote pour, à l'unanimité.

3 – Approbation et  cautionnement d’emprunt du C.C.A.S pour la réalisation de travaux de
modernisation de deux résidences 

Laurent  LOPEZ rappelle aux élus que lors de sa séance du 11 juillet  2022, et  dans le cadre du
financement pour la réalisation de travaux de modernisation de deux résidences, le conseil municipal
a validé et autorisé le CCAS à contractualiser un emprunt auprès du Crédit Mutuel, à hauteur de
250 000 €, en se portant caution.

Les principales caractéristiques de ce prêt sont les suivantes : 

Montant : 250 000 €
Durée : 20 ans
Taux fixe : 1,70 %

Lors  de l'établissement  du  dossier  de  prêt  bancaire  avec  le  Crédit  Mutuel,  il  s'est  avéré  que  le
montant délibéré de l'emprunt était différent du montant prévu au Budget Primitif du CCAS 2022 :
Montant délibéré : 250 000 €
Montant prévu au BP 2022 : 230 589,45 €

Aussi  et  afin  d'être  en  conformité  avec  l'article  L.2311-1  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, il propose au conseil municipal :

- d'approuver la contractualisation d'un emprunt par le CCAS auprès du Crédit Mutuel, à hauteur 
de 230 589,45 €, conformément au Budget Primitif 2022 et selon les caractéristiques 
suivantes :
Montant : 230 589,45 €
Durée : 20 ans
Taux     fixe : 1,70 %

- de se porter caution de l'emprunt auprès du Crédit Mutuel 

Vote pour, à l'unanimité.

4 - Brasserie des Sports - Licence IV – contrat de location entre la commune de Toulouges et la
Sarl STAN AND JUNE représentée par Monsieur Stany DUPONT DURIEU

Laurent LOPEZ informe les élus que lors de sa séance du 15 novembre 2011, le Conseil Municipal a
décidé d'acquérir la licence d'exploitation de débit de boissons et spiritueux de quatrième catégorie
numéro 782851/9899 qui appartenait à Monsieur Antonio DIAS ancien gérant du café des sports.
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Par délibération du 17 octobre 2017, la commune de Toulouges a loué à la Sarl MEZU-MEZU dans le
cadre de ses activités de restauration, la jouissance de cette licence pour un montant mensuel de 
149,86  €,  révisable  annuellement  selon  l'indice  des  loyers  commerciaux  régulèrement  publié  au
Journal Officiel.

Le 16 septembre 2022 est prévu la signature de l'acte de vente de la Brasserie des Sports entre la
Sarl MEZU-MEZU représentée par Monsieur PELLICCIA et Madame JULIEN et la Sarl STAN AND
JUNE,  représentée  par  Monsieur  Stany  DUPONT DURIEU.  Ce dernier,  par  courrier  en  date  du
13 septembre  2022,  a  fait  connaitre  à  la  commune  son  souhait  de  louer  la  licence  IV  indiquée
précédemment.

Afin de lui permettre d'exercer son activité, Laurent LOPEZ propose au conseil municipal d'autoriser
le  Maire  à  signer le  contrat  de location de la  licence IV,  pour un montant  mensuel  actualisé de
159,81 €, selon l'indice des loyers commerciaux publié au Journal Officiel. 

Vote pour, à l'unanimité.

5 - Association culturelle Angelets de la Terra – attribution d'une subvention

Thierry SEGARRA informe l'assemblée que l'association culturelle Les Angelets de la Terra, présidée
par Ramon FAURA i LABAT, a été créée à Perpignan en 2001. Cette association œuvre pour amener
la culture et la langue catalanes au plus grand nombre, en permetttant la cohésion sociale et une
fierté collective.

Cette association à travers son livre blanc édité la première fois en juin 2021 et pour la deuxième fois
en juin  2022,  offre  un outil  à  destination des municipalités,  grandes ou petites,  du Capcir,  de la
Cerdagne, du Conflent, du Roussillon et du Vallespir, souhaitant promouvoir une «catalanité » vectrice
de  cohésion  sociale.  En  une  année,  ce  sont  115  municipalités  qui  ont  intégré  ce  projet,  dont
Toulouges.

Le livre blanc comporte 55 propositions pour amplifier l'enseignement du catalan, sa normalisation
dans l'espace public et la valorisation des traditions populaires ainsi que le développement des liens
dit « transfrontaliers ».

Thierry  SEGARRA  propose  au  conseil  municipal  d'attribuer  une  subvention  de  150,00  €  à
l'association Angelets de la Terra, afin de contribuer à la promotion de la culture et de la langue
catalane au travers d'actions et de projets fédérateurs pour une « catalanité » moderne, ouverte et
vivante.

Vote pour, à l'unanimité.

6 – Junior Association – Attribution d'une subvention exceptionnelle

Christine MALET informe les élus que depuis quelques années, la Junior Association composée de
jeunes de 12 à 17 ans dont l'objectif est de concrétiser un projet culturel, sportif, historique ou de
loisirs,  à  Toulouges  ou  à  l'extérieur,  participe  à  de  nombreuses  manifestions  et  activités  sur  la
commune, afin de financer différents projets.

Pour  sa  contribution  à  l'organisation  de  la  Nuit  des  Champions  qui  a  eu  lieu  au  centre  sportif
Naturopole  le  1er  juillet  2022, elle propose au Conseil  Municipal  de lui  attribuer,  une subvention
exceptionnelle d'un montant de 200,00 €.

Vote pour, à l'unanimité.

7 - Saison culturelle et cinéma 2022/2023 - actualisation des tarifs au 19 septembre 2022

Aurélie PASTOR-BARNEOUD rappelle que par délibération du 29 novembre 2021, le conseil 
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municipal a validé les tarifs de la saison culturelle et cinéma applicables au 1er janvier 2022, à la suite
de la dissolution de l'OMJC au 31 décembre 2021.

Les tarifs ainsi validés pour l'année 2022, étaient les suivants :

Tarif plein

1 spectacle 18 €
2 spectacles 34 €
3 spectacles 48 €
4 spectacles 65 €

Tarif réduit * 10 €
Tarif jeunes Toulougiens** 8 €
Spectacle jeune public 4 €
Cinéma 3 € (jeune public) et 5 € (tout public)
Spectacle amateur 8 € (tarif plein) et 6 € (tarif réduit)

*  étudiants de moins de 28 ans, groupe de 10 personnes, professionnels du spectacle vivant,
demandeurs d’emploi, bénéficiaires de minima sociaux

** réservé au moins de 18 ans résidant à Toulouges

Elle propose au conseil municipal d'actualiser les tarifs de la saison culturelle et cinéma 2022/2023,
applicables au 20 septembre 2022, selon le tableau ci-après :

Tarif plein (selon spectacle)

12 €
14 €
16 €
18 €
25 €
30 €

Tarif réduit * (selon spectacle)

8 €
10 €
12 €
14 €
20 €
25 €

Tarif spéciaux * (selon spectacle) 8 €
6 €

Tarif jeunes Toulougiens ** 8 €
Spectacle jeune public 4 €
Cinéma 3 € (jeune public) et 4 € (tout public)
Spectacle amateur 8 € (tarif plein) et 6 € (tarif réduit)

* étudiants de moins de 25 ans, groupe de 10 personnes, professionnels du spectacle vivant,
demandeurs d'emploi, bénéficiaires de minima sociaux

** réservé au moins de 18 ans résidant à Toulouges

Le Maire précise que l'intérêt est de promouvoir la culture pour tous. Ainsi, en créant de nouvelles
tranches nous pouvons toucher un plus large public et rendre accessible la saison culturelle aux
Toulougiens. 

Aurélie PASTOR-BARNEOUD insiste sur la démarche qui est d'aller chercher le public qui n'a pas
l'habitude d'aller voir des spectacles et de leur ouvrir leur théâtre.

Vote pour à l'unanimité.
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II / CULTURE

1 – Mise en œuvre d'une navette documentaire entre les bibliothèques du territoire de PMM -
signature de l'avenant n° 1 à la convention de mandat carte réseau

Thierry SEGARRA explique à l'assemblée que la carte réseau proposée en option depuis mai 2019,
permet  aux abonnés des  bibliothèques de réserver  et  emprunter  des  documents  dans plusieurs
bibliothèques de leur  choix  sur  le  territoire  de PMM (la carte  communale n'autorise l'emprunt  de
documents qu'auprès de la seule bibliothèque d'inscription).

Actuellement, les abonnés avec une carte réseau, doivent se déplacer dans les bibliothèques où ils
souhaitent  emprunter.  La  mise  en œuvre  d'une  navette  documentaire  entre  les  bibliothèques du
réseau permettra de proposer un service complémentaire à tous les abonnés avec carte réseau, afin
de se faire livrer les documents dans la bibliothèque de leur choix.

Il propose au conseil municipal d'autoriser le Maire à signer l'avenant n°1 à la convention de mandat
carte réseau.

Vote pour, à l'unanimité.

III / URBANISME 

1 - ZAC du Mas Puig Sec – transfert dans le domaine public communal des espaces verts, des
espaces libres et des zones humides 

En  préliminaire,  Eric  GARAVINI  informe  l'assemblée  de  l'arrivée  début  septembre  d'Audrey
MARTINEZ,  en  qualité  de  responsable  du  service  urbanisme,  en  remplacement  de  Yannick
TISSEYRE parti à la retraite.

Eric GARAVINI rappelle à l'assemblée que la réalisation de la Zone d'Aménagement Concertée du
« Mas Puig Sec » a été approuvée par délibération du conseil municipal en date du 04 juin 2013.

La  Zone  d’Aménagement  Concerté  étant  achevée  et  les  dernières  parcelles  constructibles
commercialisées, le groupe ANGELOTTI a demandé son classement dans le domaine public.

Pour  satisfaire  à  cette  demande  et  conformément  aux  articles  L.2121-29  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, L. 318-3 du Code de l’Urbanisme, un document d’arpentage a été réalisé.
Ce dernier, joint en annexe, détermine les voies et équipements annexes qui doivent être classés
pour une partie  dans le  domaine public  communal  et  pour l’autre  partie  dans le  domaine public
communautaire.

Pour sa part, le 20 janvier 2022, Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, a émis un
avis favorable pour le classement des voiries, passages piétonniers, placettes, équipements publics,
pistes cyclables et bassin de rétention, dans le domaine public communautaire.

Aujourd'hui,  après avoir  procédédé aux levées des réserves,  il  appartient à la ville de Toulouges,
d’intégrer dans son domaine public, les parcelles nouvellement cadastrées sections :  AI 773, AI 775,
AI 276, AI 783, AI 772, AI 746, AI 748, AI 760, AI 762, AI 761, AI 812, AI 749, AI 813, AI 743, AI 283, AI
688, AI 806, AI 745, AI 697, AI 694, AI 693, AI 692, AI 647, AI 802, AI 800, AI 685, AI 805, AI 795, AI
796, AI 797, AI 798, AI 814, AI 287, AI 420, AI 818, AI 816, AI 821, AI 819, AI 789, AI 787, AI 825, AH
401, AH 402, AH 403, AH 405, AH 404.

Ces parcelles représentent  les espaces verts,  les zones humides et  les espaces libres (bord de
Basse) de la ZAC, pour une surface de 13 335 m². Ces parcelles seront rétrocédées à la commune à
l’euro symbolique.

Il  propose  au  conseil  municipal  d'accepter  le  transfert  dans  le  domaine  public  communal,  des
parcelles indiquées ci-dessus, et d'autoriser le Maire à signer tout acte utile en la matière. 
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Marc VALETTE demande si le tour de la zone a été effectué, car il a constaté des déchets verts au sol
le long du grillage de la piste cyclable qui mène à la ZAC en venant de perpignan ainsi que des
cailloux au niveau du passage à gué du déversoir, pouvant être dangereux pour les enfants en vélo
notamment. 
L'ensemble  des  élus  acte  ces  observations  et  François  TIXADOR précise  qu'il  fera  vérifier  ces
constatations, surtout en matière de sécurité.

Vote pour, à l'unanimité.

2 – Ecole élémentaire Jean Jaurès - dénomination de l'esplanade située devant l'entrée de
l'établissement

Stéphanie GOMEZ explique aux élus qu'en accord avec le directeur de l’école élémentaire et les
enseignants,  l’esplanade  située  devant  l’entrée  de  l’établissement  sur  le  parking  Marc,  sera
prochainement inaugurée au nom de Samuel Paty. Ainsi, Toulouges pourra rappeler son attachement
aux grands principes de la République et le respect dû à celles et ceux qui ont pour mission de former
les citoyens de demain.

Cette inauguration pourrait avoir lieu le 9 décembre à 17h30, jour de la laïcité, mais cette date reste à
confirmer. Sinon, elle aura lieu dans la semaine suivant la date d'anniversaire qui est le dimanche
16 octobre.

Thierry SEGARRA précise que le 9 décembre aura lieu l’inauguration du marché de Noël.

Catherine BRET demande pourquoi cette manifestation ne pourrait pas se tenir un dimanche, alors
qu'elle peut très bien avoir lieu en dehors des heures de travail.
Le Maire précise que plusieurs dates ont été énoncées, mais qu'il faut bien réfléchir et surtout bien
marquer l'évènement en concertation avec les services techniques.

Laurent LOPEZ précise qu'il est compliqué de faire le même jour un hommage à Samuel PATY, suivi
dans la foulée de l'inauguration du Marché de Noël ou de la fête de l'école. Ces deux évènements ne
peuvent être liés et une autre date doit pouvoir être choisie.

Le Maire conclut que l'on acte le principe de la dénomination et que dans un second temps, une
réflexion sera menée sur la date de l'inauguration.

Stéphanie GOMEZ propose au conseil municipal de se prononcer sur cette dénomination.

Vote pour, à l'unanimité.

IV / INTERCOMMUNALITE

1- Société Publique Locale de Perpignan Méditerranée – modifications des statuts 

Le Maire informe l'assemblée qu'une Société Publique Locale est un outil qui permet à une personne
publique de prendre la forme d'une société anonyme avec le choix d'au moins deux actionnaires, afin
d'effectuer  des  opérations  d'aménagements,  de  constructions,  elle  peut  acquérir  des  fonds  de
commerce et contracter des baux etc.....

Aujourd'hui  il  est  demandé  à  la  commune  d'acter  la  modification  de  ses  statuts  en  raison  de
l'intégration de 5 nouveaux actionnaires au capital de la société : les communes d'Amélie-les-bains,
de Saint-Paul-de Fenouillet, de Claira, de Montesquieu-des-Albères et de Millas, hors périmètre de
l'agglomération.

Les modifications portent sur l'objet de la société en intégrant l'attractivité du territoire, ce qui suppose
de modifier l'article 2 et d'ajouter un article 15 bis relatif à la consultation des professions intéressées
avec la création d'un Comité Technique Consultatif permettant à huit membres de ces professions
d'émettre des avis sur des sujets intéressant le tourisme. L'article 6 est également modifié, en vue de
l'intégration de nouveaux actionnaires au capital de la société.
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Il rappelle que lorsque l'Office du Tourisme est constitué sous la forme d'une SPL dont les statuts
imposent  que  chaque  administrateur  de  la  Société  représente  une  partie  du  capital  social,  les
représentants  des  professions  et  activités  intéressées  par  le  tourisme  dans  la  commune  ou  du
territoire de l'EPCI siègent au sein d'un directoire ou d'un comité technique chargé de formuler des
avis destinés aux administrateurs.

Le Maire précise que le point à l’ordre du jour suivant rend la compétence tourisme à trois communes
grâce à la loi 3Ds permettant aux communes de reprendre certaines de leurs compétences. PMM,
pour garder son attractivité et sa compétence tourisme a modifié les statuts de sa SPL qui devient en
quelque sorte une agence d'attractivité ou l'on rajoute la compétence tourisme et économie.

François TIXADOR complète que l'enjeu pour ces grandes communes, est d'encaisser à nouveau la
taxe de séjour.

Le Maire informe qu'en novembre, il reçoit les techniciens de la SPL pour une analyse complète du
territoire de la commune, dans le cadre d'un projet d'implantation de panneaux photovoltaïques.

Il propose au conseil municipal d'approuver les modifications des statuts de la SPL telles que présen-
tées.

Vote pour, à l'unanimité.

2 - Perpignan Méditerranée Métropole – restitution de la compétence promotion du tourisme,
dont création d'offices de tourisme, aux communes stations classées de tourisme en ayant fait
la demande 

Le Maire explique que la loi 3Ds relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et
portant  diverses  mesures  de  simplification  de  l'action  publique  locale  permet  aux  communes  de
reprendre leurs compétences.

Trois communes demandent la restitution de la compétence promotion du tourisme dont création
d'offices  de  tourisme  aux  communes  stations  classées,  du  Barcarès,  Canet  en  Roussillon  et
Perpignan, à la date du 1er janvier 2023.

Marc VALETTE pose la question sur l'interprétation du mot “station”, Perpignan n'étant pas station
balnéaire. François TIXADOR précise que Perpignan est classée station de tourisme, qui ne veut pas
dire station littoral. 

Le Maire précise que ces villes veulent récupérer la main sur leur image et développer leur marketing
territorial et ainsi se dissocier des autres communes.

Il propose au conseil municipal d'approuver la restitution de la compétence telle que présentée ci-
dessus aux communes du Barcarès, Canet en Roussillon et Perpignan.

Vote pour, à l'unanimité.

3 -  E. P. F. L. Perpignan Pyrénées Méditerranée – Rétrocession anticipée à la commune de l'im-
meuble cadastré  AM 513 et AM 514 situé 4 avenue de Thuir (promesse synallagmatique an-
nexée)

Eric GARAVINI expose que dans le cadre de sa politique de revitalisation du centre ville, le conseil
municipal par délibération en date du 25 octobre 2011, a approuvé l'acquisition et le portage financier
par l'Etablissement Public Foncier Local (EPFL) de l'immeuble à usage de cave  cadastré  AM 513
d'une contenance de 86 m² et AM 514 de 94 m² situé 4 avenue de Thuir pour un montant de 229 100
€, conformément à l'estimation de France Domaines. 

Ce portage d'une durée de 5 ans, a fait l'objet d'un renouvellement de 5 ans, par délibération du
conseil municipal en date du 27 novembre 2018. A ce jour, la commune a déjà versé 68 730,00 € au
titre des annuités de portage, le capital restant dû à l'EPFL s'élève donc à 160 370,00 €.
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Considérant l'opportunité de vendre ce bien immobilier pour qu'il soit réhabilité à usage d'habitations à
l'étage et d'un commerce en rez-de-chaussée, il propose au conseil municipal d'autoriser le Maire à
signer la promesse synallagmatique de vente entre la commune et l'EPFL ainsi que l'acte authentique
d'acquisition de cet immeuble, conformément aux conditions précitées.

Le Maire précise que ce bâtiment se dégrade depuis de nombreuses années et qu'il est temps de
faire quelque chose.

Vote pour, à l'unanimité.

4 – E. P. F. L. Perpignan Pyrénées Méditerranée – Immeuble cadastré AM 341 situé 20 place de
la République – autorisation de rétrocession du bien par l'EPFL, directement à l'Etablissement
Social de l'Habitat de Perpignan Méditerranée (ESH)

Eric GARAVINI expose que le conseil  municipal,  par délibération en date du 6 décembre 2011, a
approuvé  l'acquisition  et  le  portage  financier  par  l'Etablissement  Public  Foncier  Local  (EPFL)  de
l'immeuble situé au 20 place de la République, cadastré AM 341, d'une superficie de 255 m² pour un
montant de 190 000 €, conformément à l'estimation de France Domaines. 

Ce portage d'une durée de 5 ans, a fait l'objet d'un renouvellement de 5 ans, par délibération du
conseil municipal en date du 6 juin 2017. La durée du portage d'un total de 10 ans arrive à échéance
courant novembre 2022.

Aujourd'hui, dans le cadre de son projet de requalification du centre-ville et de la réalisation d'une
opération  d'ensemble  comprenant  la  construction  de  4  appartements  à  l'étage  et  d'une  Maison
d'Assistantes Maternelles en rez-de-chaussée, la commune souhaite que l'EPFL rétrocède ledit bien
directement à l'Etablissement Social de l'Habitat de Perpignan Méditerranée (ESH), pour un montant
de 114 000 €, déduction faite des annuités déjà versées par la commune d'un montant de 76 000 €.

Il propose au conseil municipal d'autoriser l'EPFL à rétrocéder le bien directement à l'ESH Perpignan
Méditerranée.

Vote pour, à l'unanimité.

5 –  E. P. F. L. Perpignan Pyrénées Méditerranée –  Immeuble cadastré AP 31 situé 16 avenue
Père Pinya – autorisation de rétrocession du bien par l'EPFL, directement à l'Etablissement
Social de l'Habitat de Perpignan Méditerranée (ESH)

Eric GARAVINI expose que le 28 juin 2021, la commune a été informée par déclaration d'intention
d'aliéner, de la vente au prix de 200 000 €, d'un ensemble immobilier cadastré AP 31 sis 16 avenue
Père Pinya, comprenant un local commercial et un appartement avec jardin attenant.

Aujourd'hui pour répondre au mieux aux objectifs fixés par la loi Solidarité Renouvellement Urbain
(SRU) et ceux du Programme Local de l'Habitat (PLH), le 5 août 2021 la commune a sollicité les
services de l'Etat compétents, pour préempter l'immeuble proposé à la vente. Saisi du dossier, les
services  de  l'Etat,  par  arrêté  préfectoral  du  12  août  2021,  ont  délégué  l'exercice  du  droit  de
préemption détenu par le représentant de l'Etat dans la commune, à l'EPFL de PMM.

Il précise que cette opération de préemption a pour objectif  la réalisation d'un logement social, la
conservation et la valorisation du local commercial existant. 

Le Maire informe que ce bâtiment était vide depuis 4 à 5 ans. En terme d'image et de dynamisme, il
est préférable d'accueillir les riverains lorsqu'ils entrent dans la ville, avec un commerce et non pas un
rideau baissé.
Ce projet permet de recréer un fonds de commerce inexistant et un logement social pour une famille
qui en a besoin. Eventuellement, permettre à une personne qui a besoin d'un logement social de tenir
également son commerce attenant.
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Eric GARAVINI reprend et dit que l'EPFL sollicite la commune afin de l'autoriser à rétrocéder le bien
directement à l'ESH pour un montant de 200 000 €, conformément à l'avis de France Domaines, lui
permettant ainsi de procéder à des travaux par anticipation. 

François TIXADOR intervient pour préciser qu'il est important de dire que cette opération ne coûte
rien à la commune. 
En effet, ce projet a été mené de manière stratégique avec négociation de la préemption en même
temps qu’une négociation avec l'ESH et avec l'EPFL. Ainsi, compte-tenu que tout a été réalisé dans la
même année, aucun frais de portage n’est appliqué à la commune.

Le  Maire  intervient  et  précise  qu'en  2  ans,  trois  opérations  immobilisées  depuis  10  ans  ont  été
relancées grâce à l'intervention des services pour faire le lien avec tous les partenaires. Il remercie
l'ensemble du secrétariat général, le service urbanisme et Eric GARAVINI pour le travail accompli.

Vote pour, à l'unanimité.

6  –  Etablissement  Social  de  l'Habitat  Perpignan  Méditerranée  (ESH)  -  demande  d'une
participation financière à la commune, pour l'opération immobilière « Frida Khalo » au Mas
Puig Sec

Eric GARAVINI,  informe les élus que par courrier en date du 24 décembre 2021, l'Etablissement
Social de l'Habitat de Perpignan Méditerranée, nous informe qu'il projette une opération immobilière
dénommée « Frida Kahlo », sis 5 rue Nelson Mandela sur la ZAC du Mas Puig Sec et composée de
32 logements locatifs sociaux en R+2.

Cette opération relève d'un contrat de Vente en l'Etat Futur d'Achèvement (VEFA), passé entre l'ESH
Perpignan Méditerranée et la société de promotion AMK.

Afin de mener à bien cette opération et atteindre un équilibre financier, l'ESH sollicite la commune
pour une participation financière à hauteur de 100 000 €. Cette somme viendra en déduction du
montant des pénalités liées à la loi SRU.

Le Maire précise que l’échelle des prix a été travaillée afin que les logements soient accessibles à
tout le monde. Egalement, les élus ont été vigilants sur les espaces verts, les terrasses, l’esthétique,
sur le parking et l’orientation du bâtiment afin de conserver l’intimité des riverains.

Marc VALETTE ajoute qu’il devient difficile aujourd’hui de tout prévoir seulement sur plan, il faut se
rendre sur site pour vraiment se rendre compte de l’implantation afin de limiter les fenêtres donnant
chez les voisins.

Eric GARAVINI confirme qu’avec l’architecte tout a été étudié pour limiter les vues chez les riverains.

Il propose au conseil municipal de voter une participation sur trois ans avec un premier versement de
35 000 € avant le 31 décembre 2022, 35 000 € en 2023 et 30 000 € en 2024.

Vote pour, à l'unanimité.

V / FONCIER

1 – Acquisition de parcelles appartenant à la société TP Ferro 

Il  est  constaté  le départ  d’Aurélie  PASTOR-BARNEOUD jusqu’au terme de la séance du conseil
municipal.

Eric GARAVINI précise que ce dossier concerne les délaissés TP FERRO, en lien avec la voie du
TGV. La commune a voulu accentuer la discussion avec le liquidateur de cette société pour récupérer
les délaissés dont ils voulaient se débarrasser et s’entendre sur l’assiette des différentes parcelles.
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Il remercie vivement François TIXADOR qui est intervenu activement sur la négociation des prix avec
pour conséquence une entente à hauteur de 0.90 € / m², pour un montant total de 34 209 €.

Ces acquisitions vont permettre de constituer une réserve foncière pour la création future de jardins
familiaux et l'aménagement d'une piste cyclable et de randonnée le long de la Basse et de la ligne à
grande vitesse, les parcelles concernées sont :

BC 359, 237 lieu-dit « La Sanya »
BC 353, 354 lieu-dit « La Jaca »
BD 227, 229, 231, 232, 233, 234, 228, 230, 236, 239, 238, 235, 162 et 52 lieu dit « Les Bassettes »

Marc VALETTE dit que des discussions avaient eu lieu avec le Syndicat Bassin Versant de la Têt
concernant la réhabilitation du chemin donnant sur la route.
Eric GARAVINI répond que ce dossier est  assez complexe étant  donné que certaines parties de
parcelles de la route appartiennent à la commune, d’autres à ce Syndicat et d’autres à TP FERRO.
François TIXADOR précise que la négociation sur la réhabilitation a été stoppée, car ce genre de
projet implique un entretien du chemin de manière définitive pour la commune.
Actuellement le Syndicat effectue des travaux de réfection, mais le chemin étant en bord de Basse, il
sera forcément régulièrement dégradé.
Au vu du montant des travaux estimé entre 30 et 50 000 €, il est prévu d’écrire au Syndicat pour un
partage de l’entretien du chemin, par exemple une année sur trois. 

Eric GARAVINI propose aux élus d’autoriser le Maire à signer l’acte d’achat de ces parcelles à la
société TP FERRO.

Vote pour à l’unanimité.

2 – Cession de l'immeuble cadastré AM 513 et AM 514 situé 4 avenue de Thuir à la société
Prestige Immo (plan de situation annexé)

Eric GARAVINI rappelle comme cela a été débattu précédemment, une promesse synallagmatique de
vente par l'EPFL de l'immeuble à usage de cave cadastré AM 513 et AM 514 d'une superficie totale
de 180 m², sis 4 avenue de Thuir à la commune, sera signée entre les deux parties pour un montant
de 229 100 € avant déduction des 68 730 € déjà versés par la commune au titre des annuités de por-
tage. Le capital restant dû à l'EPFL s'élève donc à 160 370 €.

En date du 8 septembre 2022, France Domaines a évalué le bien à 200 000 €.

Par courrier du 31 août 2022, la société Prestige Immo installée au 11 place Louis Esparre, s'est pro-
posé d'acquérir ce bien à la commune dans le cadre d'un projet de construction de 4 appartements à
l’étage et d'un commerce en rez-de-chaussée pour un montant de 185 000 €. Elle s'engage à tra-
vailler en collaboration étroite avec la commune pour que le projet soit en tout point conforme à ses
objectifs.

Il précise que pour mener à bien cette opération, Prestige Immo envisage la revente de ce bien à
l'Etablissement Social de l'Habitat Perpignan Méditérannée (ESH), par le biais d'un contrat de Vente
en l'Etat Futur d'Achèvement (VEFA). 

Dans son courrier, Prestige Immo s’engage avec les 4 logements sociaux de construire 4 places de
parking.

Il propose au conseil municipal de céder cet immeuble au prix de 185 000 € à la société Prestige
Immo et d'autoriser le Maire à signer l'acte notarié et tous documents utiles en la matière.

François TIXADOR informe que Prestige Immo n’étant pas un opérateur social, il n’est pas possible
de faire une cession directe avec l’ESH cela ce fera donc en deux temps, mais en même temps.

Marc VALETTE demande si l’accès des appartements se fera sur l’avenue de Thuir. Il lui est répondu
que oui.
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Le Maire rajoute que le commerce en rez-de-chaussée permettra de conserver les cuves à l’état brut
et ne pas détruire ce patrimoine des anciennes caves DUVAL.

Catherine BRET demande s’il est possible, plutôt que de parler toujours de « logements sociaux »,
d’employer le terme « logements à loyers modérés ». Lorsqu’on aborde le terme « logements so-
ciaux » cela donne une connotation négative auprès de tous publics confondus.
Eric GARAVINI répond qu’il peut partager son point de vue.

Vote pour à l’unanimité.

VI / ENVIRONNEMENT

1 – Pépinière départementale – commande de végétaux

Eric  GARAVINI  informe que  le  conseil  départemental,  dans  le  cadre  de  sa  politique  de soutien,
propose tous les ans aux communes de les accompagner dans leurs projets, en leur fournissant des
plants d'arbres et d'arbustes issus de la pépinière départementale. Pour des questions sanitaires, les
espèces proposées sont produites sans utilisation de pesticides, sont peu exigeantes en arrosage et
adaptées à notre climat.

La  pépinière  départementale  enregistrera  notre  demande  à  l'appui  d'un  dossier  complet.
Concomitamment à l'envoi du bon d'attribution des plants, une convention de partenariat sera signée
entre les parties. 

Les lieux proposés à l'aménagement sont les suivants :

- Le long de pistes cyclables notamment Mas Puig Sec (assurer l'ombrage)
- Parc de Clairfont
- Canaux d'irrigations (maintenir les talus et empêcher l'herbe de repousser)
- Résidence Jean Madern
- EHPAD F. Panicot

Il  propose  au  conseil  municipal  d’approuver  la  commande  de  végétaux  auprès  de  la  pépinière
départementale  et  d'autoriser  le  Maire  à  signer  la  convention  de  partenariat  avec  le  conseil
départemental.
Vote pour à l’unanimité.

2  -  ASA du  canal  du  ruisseau  de  l'Achau  –  signature  de  la  convention  de  superposition
d'affectations d'ouvrages entre la commune et l'ASA 

Eric GARAVINI précise que par courrier du 18 juillet  2022, l'ASA du canal de l'Achau, sollicite la
commune pour  la  signature  de  la  convention  de  superposition  d'affectations  d'ouvrages entre  la
commune et l'ASA.

L'ASA dispose au sein de son périmètre  syndical  d'arrosage divers ouvrages (ruisseau principal,
agouilles  secondaires)  lesquels  sont  matérialisés  sur  le  plan  annexé.  Ces  ouvrages  sont
essentiellement affectés au transport et à la livraison sur les parcelles desservies d'eau d'irrigation
agricole. Ils participent aussi à l'évacuation des eaux pluviales recueillies sur les sols inclus dans le
périmètre de l'ASA.

Du fait  de l'urbanisation d'anciennes terres agricoles incluses dans le périmètre d'une part,  de la
nécessité pour la commune d'évacuer les eaux pluviales du secteur bâti d'autre part, il est convenu de
la signature d'une convention, qui autorise la commune à l'usage des ouvrages de l'ASA. 

Il propose au conseil municipal d'autoriser le Maire à signer ladite convention.

Marc  VALETTE  dit  que  l’association  n’a  pas  beaucoup  de  moyens  pour  l’entretien  et  sollicite
quelquefois la commune.
Eric GARAVINI répond que sauf erreur de sa part, elle récupère une partie des impôts.
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François TIXADOR ajoute qu’elle bénéficie aussi d’une subvention de PMM pour le pluvial ; en effet
en raison des nouvelles constructions, dans toutes les communes le pluvial est déversé dans les
canaux. Dans beaucoup de communes malheureusement comme ça n’a pas été suivi, la construction
des lotissements ont cassé les canaux d’arrosage d’où la construction de bassins de rétention. Si la
continuité des canaux avait été respectée on aurait pu faire un réseau de pluvial.
Il serait bien un jour de faire le tour du terrain, car on sait ce que l’on paye à l’Agglomération et on
connait ce que perçoit l’ASA de l’Agglomération.
La commune effectue déjà de nombreux travaux d’entretien, il serait judicieux un jour de se mettre
autour de la table pour déterminer les tâches de chacun. La commune a besoin de l’ASA pour son
pluvial des zones urbanisées, on doit travailler en toute confiance.
Il informe que vendredi la DDTM a présenté la cartographie du nouveau plan du risque inondation de
la commune. Des choses vont changer pour la commune et ce sera l’occasion de faire le plan de
secours  communal  en  fonction  des  risques  et  également  de  définir  avec  l’ASA les  secteurs
d’interventions de chacun et les sommes allouées.
Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation qui va arriver, serait une opportunité de travailler avec
l’ASA sur le projet d’une convention de base qui acterait le principe de l’accueil du pluvial par l’ASA et
la participation importante de la commune à l’entretien des canaux. 

Marc VALETTE ajoute qu’il  y a quelques années les élus avaient travaillé sur le plan des risques
inondation avec l’aide d’anciens toulougiens.

Vote pour à l’unanimité.

QUESTIONS DIVERSES

Eric  BOSQUE évoque l’hommage rendu samedi  à  Jean  TORONDELL qui  a  été  durant  30  ans,
président du Club de Basket. Le centre sportif Naturopole a été renommé pour cette occasion « salle
Jean TORONDELL ».
Cela  a  été  l’occasion  de réunir  plusieurs  générations  de  sportifs,  beaucoup de  bénévoles  et  de
dirigeants venus de loin. Sa famille a été très touchée par le nombre de personnes venues lui rendre
hommage et ne pensait pas à quel point il était apprécié. 
C’était un moment fort et émouvant et renommer cette salle à son nom, était largement mérité.

Ludovic MONNE, retrace la période où ils passaient des nuits au téléphone pour recruter des joueurs
aux Etats-Unis, la salle pour lui était sa première maison. Les inscriptions discrètes sur les plaques
installées à l’intérieur  et  extérieur  du bâtiment  étaient  une volonté,  pour respecter le  personnage
qu’était Jean TORONDELL, quelqu’un de discret, réservé et qui mettait les autres en avant plutôt que
lui.

Le  Maire  remercie  Eric  BOSQUE  et  Ludovic  MONNE  ainsi  que  la  commission  Sport,  pour
l’organisation de ce bel évènement. Eric BOSQUE précise que c’était un travail de collaboration entre
tous les services concernés.

Le Maire fait part de l’accompagnement avec Patrice PASTOU des 4 professionnels de santé dans le
cadre du projet de la Maison de Santé pluriprofessionnelle multi-sites. Le dossier travaillé depuis plus
d’un an concerne la mise en place d’un réseau de tous les thérapeutes et professionnels de santé de
Canohès et de Toulouges.
Ce dossier a été présenté hier devant une cinquantaine de professionnels de santé afin de constituer
le réseau, qui aura plusieurs objectifs :

-     L’attractivité du territoire en matière de santé (comment accueillir de nouveaux médecins)
-     Faire le lien entre les praticiens par rapport aux soins, médicaments et traitements
-     La  mise  en  place  de  travaux  de  prévention :  diabète,  activités  physiques  adaptées,

dépendances aux antibiotiques….
-     La formation des jeunes étudiants infirmiers, des futurs médecins, des internes, des externes

Patrice PASTOU précise que cette présentation a été faite pour l’intérêt majeur de la population de
Toulouges et de Canohès.
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Le Maire conclut en disant que l’accompagnement de ces professionnels se fait également sur un
projet  immobilier  en  cours  de  réflexion,  pour  faire  exister  physiquement  la  Maison  de  Santé
pluriprofessionnelle dans des locaux adaptés.
Le 29 octobre, un comité départemental, après consultation de l’ARS, va statuer sur le projet de la
Maison de Santé.

Fin de séance à 20h15.

Le Secrétaire de séance

Patrice PASTOU
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